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COMMUNIQUE DE PRESSE N°001/01/2025 

APPEL A LA TRANSPARENCE ET A LA REPRESSION DE TOUS LES AUTEURS 
IMPLIQUES DANS L’EXPLOITATION ILLICITE DES MINERAIS REPUBLIQUE 

DEMOCRATIQUE DU CONGO. 

-------------------------------------- 

Les Organisations de la Société civile (OSC) œuvrant dans le secteur de la gouvernance 
des ressources naturelles en République Démocratique du Congo (RDC) suivent avec 
inquiétude, l’ampleur de l’exploitation illicite des ressources minérales à travers le pays 
avec une présence massive et non autorisée des ressortissants étrangers dans les sites 
miniers.  

Elles restent particulièrement très préoccupées par la gestion de l’affaire de 
l’exploitation illicite de l’or dans le village de Karhembo, territoire de Walungu dans la 
Province du Sud-Kivu par des sujets chinois depuis quatre années. Elles ont appris avec 
consternation la libération et l’autorisation de quitter le territoire congolais de dix-sept 
Chinois impliqués dans cette exploitation illicite et présumés auteurs de la tentative de 
corruption dans l’impunité totale. Et suivent de près le traitement du dossier de trois 
autres sujets chinois arrêtés avec une quantité importante des lingots d’or et la somme 
de huit cents dollars américains, en violation de la loi portant la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 

Les Organisations de la Société civile tiennent à saluer le sens élevé du patriotisme et de 
responsabilité du Gouverneur de la Province du Sud-Kivu et de son Ministre des Finances 
qui ont pris la décision de mettre fin à cette exploitation minière illégale et, résisté à la 
corruption et au trafic d’influence. 

Elles constatent avec amertume ce qui suit : 

➢ L’inaction et l’indifférence du Gouvernement national face à un cas de flagrance 
du pillage des ressources minières par des sujets étrangers, protégés par les 
éléments des forces de défense et de sécurité ; 

➢ La libération des sujets chinois arrêtés et leur autorisation à quitter le territoire 
national sans l’ouverture d’enquêtes ni leur audition par les instances judiciaires 
compétentes ; 
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➢ La volonté des autorités publiques de ne pas enquêter sur ce cas de violation de 
la législation minière frisant ainsi une complicité parmi les personnalités haut-
placées dans les institutions publiques ; 

➢ La présence marquante dans les sites miniers d’exploitation artisanale, des sujets 
chinois utilisant les engins industriels sans être inquiétés, avec la collaboration 
de certaines coopératives minières et en violation de la législation minière en 
vigueur. 
  

Eu égard à ce qui précède, les Organisations de la Société civile recommandent : 

➢ Au Gouvernement national : de diligenter, en toute urgence, une enquête 
transparente sur cette affaire pour permettre à l’Etat congolais de récupérer les 
revenus perdus par cette exploitation illégale de l’or, établir la chaîne de 
complicité et de sanctionner toutes les personnes impliquées dans cette mafia ;  

➢ Au Gouvernement provincial : de continuer, sans désemparer, à mettre de 
l’ordre dans le secteur minier en expulsant tous les opérateurs illégaux et 
dénoncer leurs complices, d’alerter sur la présence des forces de défense et de 
sécurité illégalement affectées dans les sites miniers ; 

➢ Procureur Général Près la Cour de cassation (Pouvoir judiciaire) : de se saisir 
des cas de toutes les infractions liées à l’exploitation minière conformément au 
Code et au Règlement miniers ;  

➢ Organisations de la Société civile locale : d’apporter un soutien aux efforts du 
Gouvernement provincial tendant à assainir l’exploitation minière dans la 
Province du Sud-Kivu ; de mettre en place un mécanisme d’alerte en collaboration 
avec les communautés locales pour signaler toute présence et activité non 
autorisée dans les sites miniers. 

Fait en République Démocratique du Congo le 09 Janvier 2025. 

Liste des organisations signataires  

N° Organisations Signataires (Noms 
et fonctions) 

Coordonnées 

1 Southern Africa Resource 
Watch (SARW) 

Joseph Cihunda 
Chargé de Projet 

Tél: +243 810399060 
josephc@sarwatch.org  

2 African Resources Watch 
(AFREWATCH) 

Jean Keba Kangodie 
 

Tél :+243 998 30 61 05 
jeankeba@afrewatch.org  
 

3 Action Contre l’Impunité 
des Droits Humains 
(ACIDH) 

Me Nicole Odia 
Kayembe 
Représentante  

Tél : +243997020609 
nodiakayembe@gmail.com 

4 Centre National d’Appui 
au Développement et à la 

Me Gabrielle Pero 
Directrice Générale 
 

+243 811 706 897 
perogaby@hotmail.com  

mailto:josephc@sarwatch.org
mailto:jeankeba@afrewatch.org
mailto:nodiakayembe@gmail.com
mailto:perogaby@hotmail.com
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Participation Populaire 
(CENADEP) 
 

5 Ligue Congolaise de 
Lutte Contre la 
Corruption (LICOCO) 

Ernest Mpararo 
Secrétaire Exécutif 
 

Tél : +243816049837 
licocordc@gmail.com 

6 Organisation Concertée 
des Ecologistes et Amis 
de la Nature (OCEAN) 

Kass Alidor Muteba 
 

Tel : +243815150940 
kassmuteba@gmail.com  

7 Réseau des Ressources 
Naturelles (RRN) 

Jean Marie Nkanda 
 

Tél :+243 815315237 
jeanmarienkanda@gmail.com;  

8 Max Impact Safanto Bulongo Safanto21@gmail.com 
9 Initiative Bonne 

Gouvernance des 
Ressources Naturelles au 
Sud Kivu 

Eric Mikalano 
Coordonateur 
 

Tél :+243 975434657 
ericmikalano@gmail.com:  

10 Réseau des 
Environnementalistes et 
communicateurs sur les 
Ressources Naturelles 
(RECOREN/ONG) 

 
Dieu Merci Thuambe 
 
 

  
+243 817417307 
dieumercilapresse@gmail.com 
 

11 Maniema Libertés (Mali) Paul Kassongo 
PCA 
 

 Tél :+243813126789 
Paulkasongo.mali@gmail.com  

12 Forum des Femmes pour 
la Gouvernance des 
Ressources Naturelles 
(FFGRN) 

Lisette Mavungu             
Coordonnatrice 
  

Tél :+243810894296                                  
ffgrn2016@gmail.com;  

13 Centre de Recherche en 
Finances Publiques et 
Développement local 
(CREFDL) 

Valery Madianga 
Coordonnateur 
 

Tél :+243840620956 
Crefdl.asbl@gmail.com;  

14 Association Africaine de 
Défense des Droits de 
l’Homme (ASADHO) 

Jean Claude Katende 
Président 
 

+243 997 032 984 
jckatende@yahoo.fr;  

15 Femmes et Justice 
Economique (FEJE) 

Scholastique Atadra 
Coordonnatrice 

Tél :+243859077970 
scholatadra@gmail.com;  

16 Commission Episcopale 
des Ressources 
Naturelles 
(CERN/CENCO) 

Jeanne Marie 
Abanda       
Secrétaire Exécutive 
 

 
Tél. :+243858182989                        
jeanniaba@yahoo.fr 

17 Centre de Recherches et 
d’Etudes sur l’Etat de 
Droit en Afrique (CREEDA 

Me Moïse Muhima, 
Secrétaire Exécutif 
 

 
 Tél : 0814821020 

18 Initiative pour le 
Développement Durable 
(IDD) 

Sylvie Manda 
Coordonnatrice 
 

 
 Tél : +243997239877 

mailto:licocordc@gmail.com
mailto:kassmuteba@gmail.com
mailto:jeanmarienkanda@gmail.com
mailto:Safanto21@gmail.com
mailto:ericmikalano@gmail.com
mailto:dieumercilapresse@gmail.com
mailto:Paulkasongo.mali@gmail.com
mailto:ffgrn2016@gmail.com
mailto:Crefdl.asbl@gmail.com
mailto:jckatende@yahoo.fr
mailto:scholatadra@gmail.com
mailto:jeanniaba@yahoo.fr
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19 Dynamique des Femmes 
des Mines (DFM) 

Rosalie Bisimwa 
Coordonnatrice 

 

20 Dynamique des Femmes 
pour la Protection de 
l’Environnement (DFPE) 

Denise Musoka 
Coordonnatrice 

Tél : +243992991742 

21 Observatoire de la 
Société civile des 
Minerais pour la Paix 
(OSCMP) 

Gérard Mushasha 
Chargé de 
Programme 

 

22 Groupe de Travail 
Thématique Mines 
(GTTM) du Nord-Kivu 

Me Alexis Muhima 
Team Leader  

Tél : +243 997769094 
alexmuhima@gmail.com  

 
 
Pour toute information complémentaire, veuillez contacter :  
 
Dr Joseph Cihunda  : +243 810399060/837 773 648 
Me Jean Keba  : +243 81 047 19 33 
 

mailto:alexmuhima@gmail.com

